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K^UI  ordonne  Inexécution  des,  Loix  précédemment  rendues 
en  faveur  de  la  libre  circulation  & de  la  vente  des 
- Grains  Ù Subjijîances  dans  P intérieur  du  Royaume, 

Du  27  Noferabre  1791. 

JLjE  RQI  e{l  informé  que  malgré  les  différentes  loix 
précédemment  rendues  pour  ordonner  la  libre  circulation 
des  grains  & des  fubfiftances  dans  l’intérieur  du  Royaume, 
les  départemens  qui  ont  eu  le  malheur  d’ayoir  cette  année 
de  mauvaifes  récoltes,  & qui  font  obligés  de  faire  faire  des 
achats  de  grains  dans  les  départemens  mieux  favorifés, 
éprouvent  de  grandes  difEcultés  pour  l’èxtraélion  & le 
tranfport  des  grains  qu’ils  ont  donné  commifîion  d’ache- 
ter, & qui  font  deftinés  à fatisfaire  aux  befoins  de  leurs 
habitans.  Sa  MajeHé  a été  inflruite  que  ces  difficultés  ont 
été  dans  plufieurs  endroits  fuivies  de  voies  de  fait  & même 
de  violences,  & que  le  peuple  méconnoifîant  fes  adminif- 
trateurs,  & n’écoutant  plus  les  organes  de  la  loi,  s’eft 
livré  à des  excès  coupables.  Sa  Majefté^  juftement  alar- 
mée des  conféquences  fâcheufea  qui  pourroient  réfulter 
des  progrès  d’une  infraélion  auffi  formelle  aux  loix,  ne 
yeut  pas  différer  d’employer  tous  les  moyens  que  la  Conf- 
titution  lui  donne  pour  affurer  autant  qu’il  eft^en  elle 
l’exécution  des  loix,  & la  foumiffion  de  tous  les  Citoyens 
aux  réquifitions  & aux  arrêtés  des  Corps  adminiftratifs 
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chargés  d’en  maintenir  robfervation.  Sa  Majefté  veut 
avant  tout  rappeller  les  loîx  déjà  rendues  en  faveur  delà 
libre  circulation,  afin  de  'faire  connoître  combien  l’Af- 
femblée  Nationale  conüituantîi  a jugé  cette  libre  circu- 
lation néceffaire  pour  l’intérêt  du  peuple,  puifqu’elle  en 
a fait  l’objet  d’une  attention  particulière,  & la  matière-: 
de  plulieurs  décrets;  ^ ^ 

Le  29  août  1789 , l’Affemblée  Nationale  conftituante  a 
décrété  : » que  îa  vente  & circulation  des  grains  & farines 
» feroient  libres  dans  toute  l’étendue  du  Royaume,  & que 
» ceux  qui  feroient  des  tranrpj3rts  de  grains  ou  farines  par  - 
mer  feroient  afTujettis  à des  décîârations , & à juftifier 
» de  leur  arrivée  au  lieu  de  leur  deflination  ; & l’expor-^ 
station  à l’étranger  a été  défendues.. 

Le  18  feptembre  1789,  l’AfTeniblée  Na.ti6naîe  confti- 
tuante conyaincue  *>  que  la  fureté  & la  fécuriré  du  peuple 
>>  étoientefrentieUement  attachées  à l’exécution  rigoureufe 
?>  du  décret  du  19  août  précédent,  a ordonné  que  to^te 
oppofition  à la  vente  & libre  circulation  des  grains 
?>  dans  l’intérieure  du  royaume  > feroit  confidérée  comme 
?>  un  attentat  contre  la  fureté  & là  fécurité  du  peuple, 

^7  &,que  ceux  qui  s’en  rendroient  coupables  , feroient 
îî  pourfuivis,  extraordinairement  comme  perturbateurs 
w-du  repos  public»  , ^ 

Le  2 juin  1790,  l’Afiemblée  Nationale  conftituante 
informée  que  par  des  excès  commis  dans  plufieurs  dépar- 
îemens,  »]a  liberté  fi  néceffaire  , eft-il  dit,  de  la  vente ' 
» & circulation  des  grains  avoit  été  troublée,  & 'que  ces 
» excès  , s’ils  n’éloient  réprirriés  , amenéroient  prompte- 
- » m,ent  la  famine.  diclaré  ennemis  de  ta  Çonftitution  ^ 
de  tj^Jfemhlée  NaîiQnnJe.^  de.  la  Nation,  & dit-  Roi  , tous 
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aux  quî'  excitent  te  peuple  à des  voiés  de,  fait  B à des 
violences  contre  la  liberté,  de  vente  & de  circulation  des 
denrées  & fubfijlances.  Elle,  met' fous  la  proteclion  & fauve- 
garde  de  la  Loi , de  la  Confltution  , de  V Affemhlée  Na- 
tionale B du  Roi  J tous  les  Citoyens  , les  laboureurs  , fer- 
miers B métayers  , les  commerçans  B Marchands  de 
grains  B fuhf  fiances.  Elle  ordonne  .-que  les,  eontrevenaûs 
feront  neconnus  B dénoncés  par  les.  honnêtes  gens  , comme 
ennemis  de  la  CortfUtùtion  B des  travaux  de  V Affemblée 
Nationale  , de  la.  Nation  B du  Roi.  Elle  ordonne  en  même 
temps  aux  Gardes  Nationales , qui  font  les  Citoyens  aclifs 
eux-mêmes ^ B aux  Troupes  de  ligne,  de  déférer  fans  dé- 
lai, à toutes  les  requifîtions  qui  leur  feront  faites'  par  les 

Corps  adminiflratifs  B nïünicVpaùx.  r.  / : ■; 

Le  7 Décembre  1793  , l’AiTemblée  Natf ongle ’cônfti- 
tuante  a ordonné , « fnr  la  pétition  du  cbnfeil  général 
«du  Départernent  du  -Pa^'tîe-Calàk  , que  .la 'Loi  du 
« a^ût  1789,  & les  articles  III  & IV^  de. celle  du  iS 
« feptembre  fuît^ant , fur  la  libre  erircuJation; intérieure , 
« feroient  exéciiris  rlans  les'dix  lieues  frontières^  pour  les 
« tranfports  de^  grains  par  les  canaux  & rivières  , lorfqiie 
«les  clvargèmeks  excéderbient  rrerttë.  qüintaux  & que 
«de  quelques  lieUx  que  les  grains -fuirent  partis  , les 
« acquits  à -caufio-n  feroient  pris  ou  vifés.  dansldes  mu^ 

nici paliîés  de  la  Touter des  dix  lieuesi  frontières.  ■ 

Enfin-,  -le^  2^'  feptembre  dernier,  l’AfierrtbIée  Nationale 
cônîl'ituanteeonii^alineue  de>  la  urceflité  d e. réprimer 
cernent  toufô  âctbmte  qui  pourrnk  cite  portée  ;â la; librfe 
circulation  des  grains  , & d’en  punir  les  auteurs  , a ren^ 
du  gtadueliement  irefpoT) fables  delà  valeur  des  grains, 
les  départefi^ienSylièsrdiftrkâs  Sti  les  mumeipaiités.  olà  H 
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feroît  commis  quelque  violation  à la’loi  de  la  libre  cir- 
culation, de  maniéré  que  cette  refponfabilité  pût  retom- 
ber en  définitif  furies  auteurs  de  la  violation  Sc  du  dé- 
fordrc.  . j..  . • 

L'AfTembîée' Nationale  conflituante  ne  s’eft  pas  con-; 
tentée  d'ordonner  aufîi  formellement  la  libre  circulation  ; 
l’exaéte  Sc  fcrupuleufe  obéifTance  aux  loix  déjà  rendues 
fur  cette  matière,  lui  a paru  fi  nécelfaire  & d’une  fi 
haute  importance  , qu’elle  à voulu  en  faire  un  article 
particulier  du  ferment.de  la  fédération  ; & c’eft  au  nom 
de  toutes  les  Gardes  Nationales  du  Royaume,  que  leurs 
députés  à la  fédération 'générale  ont  j-uré  le  14  juillet 
, et  être  à jamais  fideUs  a la  Nation,  à la  Loi  & au, 
Koi  , de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Conjlitution 
décrétée  par  tAJfemblée  Nationale  & acceptée  par  le  Roi  , 
de  protéger  la  sûreté  des  perfonnes  & des  propriétés  , ^ 
la  circulation  des  grains  ^ des  fubfifiances  dans  V intérieur 
du  Royaume^  \ - 

. Gomment  la  promulgation  de  îoîx  aufli  pofitives  n’a- 
t-elle  pas  encore  prémuni  le  peuple  contre  de  fauffes 
alarmes  ! comment  l’évidence  des  principes  fur  lefquels 
ces  loix'font  fondées  n’a-t-elle  pas  éclairé  fa  raifon! 
comment  continue-t-il  à fe  livrer  à des  foupçons  injuf- 
tes  , à des  mouvements  fl  peu  réfléchis  , à une  défo- 
béilfance  fi  repréhenfible  , & en  même  temps  fi  contrai- 
re à fes  véritables  intérêts  1 comment  refufe-t-il  fa  con- 
fiance  aux  adminiftrateurs  qu’il  a lui-même  choifis  , 
lorfqu’ils  ne  lui  parlent  qu’au  nom  de  la  loi  , lorfqu’en 
voulant  la  faire  exécuter , ils  rempliffent  un  devoir  qu’ils 
ne  pourroîent  négliger  fans  fe  rendre  coupables  , fans 
trahir  leur  ferment,  fans  mettre  la  Conflitution  même 
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en  danfîer , puifque  c’eil  par  la  foumllTion  feule  aux 
loix  qu’elle  peut  être  inébranlable  ? Les  Citoyens  qui 
fe  font  infcrits  dans  la  Garde  Nationale  , ont-ils  donc 
oublié  qu’ils  ont  été  armés  pour  aiïurer  l’exécution  des 
loix;  que  leur  premier  devoir  eft  d’cbéir  aux  requifî- 
tions  qui  leur  font  faites  par  les  Corps  adminiftratifs  , 
fous  leur  refponfabilité  , & que  cette  refponfabillté  re- 
tombe toute  entieré  fur  leur  propre  honneur  , lorfqu’ils 
trompent  ainli  la  confiance  que  les  adminiflrateurs  doi- 
vent avoir  dans  leur  attachement  pour  la  Conftitution  , 
& dans  leur  zele  à fe  dévouer  pour  affurer  l’exécution 
des  loix  ? 

Le  Roi  , dans  toutes  les  occafions  où  il  a été  porté 
des  atteintes  particulières  à la  libre  circulation  des 
grains,  adonné  les  ordres  les  plus  précis  pour  les  faire 
cefîer.  Sa  Majefté  a cherché  à muljtiplier  les  inftruélions 
fur  ce  fujec  de  tant  de  fauffes  opinions  , de  tant  d’in- 
q«iétudes  mal  fondées  ; & c’efl  par  une  fuite  de  ce 
fentiment  de  bonté  qui  la  porte  toujours  à ne  voir  que 
des  Citoyens  trompés  par  leurs  propres  craintes  fur 
leurs  befoins , plutôt  que  des  hommes  coupables  d’une 
défobéiffance  réfléchie  à la  loi  , qu’elle  veut  encore  au- 
jourd’hui effayer  de  les  faire  revenir  de  leur  erreur  avant 
de  les  livrer  à la  pourfuite  des  tribunaux. 

Le  Roi  répété  à tous  enfin  , qu’en  même  temps  quhl 
s’efforce  de  maintenir,  conformément  aux  loix  , la  libre 
circulation  intérieure  il  a fait  donner  les  ordrés  les 
plus  précis  fur  toutes  les  frontières  , pour  empêcher  qu’il 
ne  fe  fafle  aucune  exportation  à l’étranger.  La  même 
furveillance  a été  recomrnandée  dans  tous  les  ports  & 
fur  toutes  les  côtes.  La  formalité  des  acquits  à caution 


^fous  laquelle  il  efi  permis,  par  la  !oi.;dü  19  août  17S9 
& par  celle  7 décembre  1790,  de  faire  des  ttanfports 
de  grains  par  mer  & par  les  canaux  & ^ rivières  , pour 
les  aurres  ports  du  royaume,,  eft-exigée  & obfervée  avec 
la  plus  grande  exa(5l:itude.''Ii  ne  peut  donc  y avoir  auctine 
inquiétude  raifonnable  far  les  expéditions  de  grains  qui 
ife  font  par  les, ports par  les  rivières  ou  canaux  na- 
vigables , puifque  les  acquits  à caution  garantilTent  que 
,,ces  expéditions  n’ont  & ne  peuvent  avoir  aucune  de ftî- 
nation  étrangère.  Ces  explications  claires  & précifes  ne 
daifient  plus  de  prétexte  à la  réiiftance.  >La-  juftice.,  la 
«raifon  , l'intérêt  même  bien  entendu  du  peuple,  lui  font 
«maintenant  un  devoir  de  ne  plus  apporter  d’obflacle  au 
.libre  palfîge  des  grains  ; car  il  ne  peut  plus  ignorer 
^qu’ils  font  deftinés  à fecourirvles  départements  du  royau- 
'îiie  , qui  ayant  eu  le  malheur  d’éprouver  une  grande  di- 
fette  , ne  peuvent  fe  procurer  de  fuhii flunces  qu’en  fai- 
fant  faire  pour  leur  compte-des  achats  dans  les  ,dépâV- 
.tements  , dont  Je  produit  des  récoltes  eft  fupérieur  ^ 
leur  co-nfom'mation. 'Ceux  qui  ont  été  favorifés  cette 
année  par  une  abondante  récolte  , -ne  doivent  - ils  pas 
prévoir  qu’ils  peuvent  éprouver  à leur  tour  le  malheur 
qui  alHige  aujourd’hui  quelques  parties  du  royaume!  ne 
.doivent-ils  pas  craindre  que  s'ils  refufent  de  fecourir  du 
-'fuperflu  de  leurs  befoins  leurs  Concitoyens,  leurs  freres, 
iils  ne  foient  expofés  aux  mêmes  obflaeles  , fans  avoir  le 
droit  de  réclamer  une  réciprocité  à laquelle  ils  fe  feroient 
;im prudemment  refufés  ! 

Le  Roi  après  avoir  ainfi  fait  tout  ce  qui  eH:  en  fbn  pou- 
vvoir  pour  diffiper  les. inquiétudes  du  peu  pie,. veut  en  même 
îtemps  pourvoir  par  roiis  les  moyens- que  la  Coriftitàtion 
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lüi  donne,  à ce  qaé  la  loi  foit  obfervée  6c  exécutée  par 
tous  ; mais  c’eft  à regret  que  Sa.  Majellé  fe  verroit  forcée 
de  provoquer  la  févériré  de  la  juftice,  contre  ceux  qui 
continueroient  à^oppofer  une  réfi fiance  coupable  à la  libre 
circulation -des  grains  dans  rintérieur  du  Royaume. 

En  conféquenGe  i’ie!  Roi  Ordonne  que  les  loix  précédem-^ 
ment  rendues  -&  qui  ordonnent  la  liberté  entière  de  la 
vente  ^ de  la  circulation  des  grains  & fubliftances  dans 
l^întérièucdü  Royaume,  feront  exécutées  félon  leur  forme 
& teneur.  Enjo^int  Sa  MajeftétrèsrexprelTément  aux  Corps 
adminiflratifs  de  les  faire  obferver  exaélement,  & de  re-? 
quérir  au  befoin  la  force  publique;  ordonne  aux  Gardes  - 
nationales,  à la  Gendarmerie  nationale  , aux  Troupes  de 
ligne  d’obéir  aux  requifitions  qui  leur  feront  faites,  à " 
peine  dé  demeurer  refponfables  für  leur  honneur  des  con- 
léquences  qui  pourroient  réfulter  de  leur  refus  de  prêter 
aflillance  à la  loi.  Ordonne  Sa  Majefté  que  la  refponfa-; 
bilicé  graduelle  établie  parle  décret  du  i^feptembre  der-- 
nier,  pour  garantir  aux  propriétaires  la  valeur  de  îeurs  ' 
denrées  , fera  exercée  conformément  audit  Décret  ; con- 
tre ceux  qui  encourront  la  peine  de  ladite  refponfabîlitéa 
Ordonne. aux  Aceufateurs  publics  de  dénoncer,  & aux 
Tribunaux  de  pourfuivre  extraordinairement  ceux  qui 
s’oppoferont  encore  à la  libre  circulation  & vente  des 
grains, dans  le  Royaume.  Ordonne  en  outre  Sa  Majefté*^ 
que  la  préfente  Proclamation  fera  imprimée,  publiée,  . 
affichée,  & envoyée  à tous  les  Corps  adminillratifs  & 
Tribunaux  chargés  d’en  alTurer  l’exécution. 


Fait  au  Confeii  cÜEiat,  tenu  à Paris  :, 


kvvingt-l 
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Novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  Signé, LOUIS, 
Et  plus  bas  , DE  Lessart. 

ADMINISTRATEURS  du  Département  de  la 
Seine.inférieure  , ouï  le  Procureur-général-Syndicj  avons 
ARRETÉ  que  la  préfente  Proclamation  à Noirs  adreflpc 
le  vingt-fept  Novenibre'“dernier , ^jar  M.  Deleffart  , Mi-, 
niftfe  de  l’intérieur  , fera  tranfcrite  fur  le  regiftre  à ce 
deftiné  , & dépofée  dans  nos  Archives.  Arrêté  en  outre 
qu’elle  fera  réimprimée , lue , publiée  , affichée  , & que 
Copies  d’icelle,  collationnées  par  le  Secrétaire  général  du 
Dépai-iement , feront  envoyées  aux  Direéloires  des  Di f- 
triéls  & à toutes  les  Municipalités  dudit  Département, 
pour  par  lefdits  Direéloires  des  Diftriéls  , la  faire  pa- 
reillement tranfcrire  fur  leurs  regiftres  , publier  & affi- 
cher, & la- dépofer  dans  îeiirs  Archives;  & par  lefdi- 
tes  Municipalités  , drelîer  Procès-verbal  fur  leur  regif- 
tre  de  la  réception  de  ladite  Proclamation  , la  faire 
publier  & afficher,  & lire  au  Prène  de  leur  ParoilTe, 
& fe  Conformer  au  fur  pi  us  à l’Article  XI  de  la  Loi  du  5 
Novembre  179c, fur  le  mode  de  la  Promulgation  des  Loix. 

A Rouen,  en  Confeil  général,  ce  Décembre 
1791  , C.  Herbouville  j Préfident,  de  Niel,  Sécretaire 
général. 

Collationné.  iSz^ne,NiEL,  Secrétaire  général. 
Certifié  conforme , par  Nous  Secrétaire  du  Dijlricl, 


A Rouen.  l inii-rimerie  de  L.  ÜÜRSEL  , Imprimeur  du  Roi , de  dfi 
Département  de  la  Seine  inférieure  ^ rue  de  la  Vicomté  , 1791. 


